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2. La ville de Bucarest, qui, -  il y a un mois environ, a déjà fait une proposition 
aux porteurs suisses des obligations de 1895 et 1898, -  proposition qui n’a pas 
été acceptée, -  a décidé, à la suite d’une nouvelle intervention du Gouvernement, 
de reprendre les pourparlers sur une nouvelle base plus avantageuse pour les por­
teurs.

3. En ce qui concerne l’exécution des accords du 13 juin 1924 et 31 janvier 
1925, concernant le recouvrement des créances privées, le Ministère Royal des 
Finances a non seulement donné les ordres, les plus formels en vue d’accélérer 
l’exécution des débits roumains défaillants, mais en même temps, il a pris les 
mesures les plus sévères requises, en vue d’un contrôle direct aussi serré que pos­
sible, des opérations, -  comme le prouvent bien les circulaires envoyées aux admi­
nistrations financières du pays, dont copie ci-jointe2.

4. Dans l’affaire de la Compagnie des Chemins de Fer de la Vallée de S[zja- 
mos, les autorités roumaines compétentes, qui sont, depuis quelque temps déjà, 
en pourparlers avec les représentants des porteurs, ont reçu des instructions pour 
hâter les négociations et le Gouvernement Roumain est prêt d’y mettre terme par 
un accord à conclure dans le plus bref délai.

Il résulte de ce qui précède, que le Gouvernement Roumain n’a pas négligé 
d’agir sur les différentes autorités et même sur certains débiteurs qui sont, comme 
les municipalités, indépendantes vis-à-vis de l’état.

Il les a invités à aller sans retard, aussi loin que possible dans la recherche 
d’une solution équitable.

Le Gouvernement Roumain manquerait à son devoir si, en remerciant le Gou­
vernement Fédéral pour les suggestions faites ou qu’il voudra bien lui faire aussi à 
l’avenir, -  ne le priait en même temps de s’entremettre auprès de la Banque Natio­
nale Suisse et des grandes banques privées pour leur faire connaître que leur par­
ticipation à l’action internationale en vue de la stabilisation de la monnaie rou­
maine est de nature à resserer d’avantage les relations commerciales et financiè­
res entre la Suisse et la Roumanie pour le grand avantage des deux pays.

2. Nicht abgedruckt.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 2. Oktober 19281 

1573. Convention du Gothard. Conditions de dénonciation
Verbal

M. le chef du département de l’intérieur communique que des députés aux 
chambres fédérales se sont informés des mesures prises par le Conseil fédéral 
pour obtenir, au bénéfice de l’article 374 du traité de Versailles, la dénonciation

1 .Abwesend: Häberlin und Musy.
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de la Convention du Gothard. Il constate que le délai pendant lequel l’Allemagne 
est tenue, aux termes de cet article, d’accepter la dénonciation expire le 28 juin 
1929.

M. le chef du département des chemins de fer rappelle que la question a été 
traitée jadis par le Conseil fédéral et que des démarches ont été faites tant à Berlin 
qu’à Rome pour obtenir l’exécution de l’article 374. Tandis que l’Allemagne se 
déclarait prête à renoncer à toutes les dispositions de la convention qui lèsent la 
souveraineté de la Suisse, l’accueil fait à nos ouvertures par le gouvernement ita­
lien a engagé le Conseil fédéral à s’abstenir de toute nouvelle démarche. La ques­
tion est donc réglée.

M. le chef du département de l’intérieur se demande s’il ne serait pas prudent 
de communiquer aux chambres, par la voie du rapport de gestion par exemple, 
que le Conseil fédéral a été empêché de faire usage de l’article 374 du traité de 
Versailles.

Sur la proposition de M. le président, il est décidé de mettre cette question à 
l’étude2.

2. Das Protokoll der B m desratssitzung vom 9 .1 0 .1 9 2 8 fü h rt aus: M. le chef du département des 
chemins de fer communique, en complément aux explications fournies dans la séance du 2 octo­
bre, le texte de la note italienne du 2 juin 1923 qui oppose une fin de non-recevoir à la demande 
de dénonciation de la convention du Gothard.

Sur sa proposition et d’accord avec M. le chef du département de l’intérieur, le conseil décide 
de ne faire aucune communication aux chambres concernant l’impossibilité d’appliquer l’article 
374 du traité de Versailles (E 1004 1/312).

Die angeführte italienische Note datiert nicht vom 2. sondern vom 9 .6 .1923  (E 2001 (D) 
2/219). -  Vgl. in diesem Zusammenhang die Ausführungen von Bundesrat H aab anlässlich der 
Debatte über den Geschäftsbericht pro 1928, in: Sten. Bull. NR, 1929, S. 519fT.
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Der schweizerische Gesandte in Rom, G. Wagnière, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G. M ot ta

S  Rome, 4 octobre 1928

J ’ai l’honneur de vous confirmer notre lettre du 2 octobre1 et mon télégramme 
de ce jour N° 372 sur l’affaire Rossi.

Je vous ai écrit par ma lettre partie au commencement de l’aprés-midi3 par le 
courrier allemand les impressions recueillies au Palais Chigi. Si j ’ai bien compris

1. Nicht abgedruckt.
2. Nicht abgedruckt.
3. Schreiben vom 4 .10 .1928; nicht abgedruckt.
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